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Date de la convocation : le 26 mai 2021 

Nombre de délégués en exercice : 53 

Présents : 40 

Votants : 44 

 
L'an deux mille vingt et un, le mercredi 2 juin à 18 h 30, le Comité Syndical dûment convoqué, s'est 

réuni en séance ordinaire SALLE DU COMITE SYNDICAL, sous la présidence de Monsieur BARDET Christian. 
  

 

Titulaires : M. BLANCHARDIE Francis, M. BONNEAU Pierre, M. BRUNO Thierry, M. DANIEL Valéry, M. 
DESERT Alain, M. GELISSE Ghislain, Mme GILBERT Adeline, M. HERBRETEAU Edmond, M. LAFRAIS Jean-Paul, 
M. LAROCHE Alexis, M. LE MERCIER Jean-Pierre, M. MATHIEU Thierry, M. PANNETIER Gaël, M. PASQUIER 
Mickaël, M. RAUTUREAU Jean-Michel, M. BARDET Christian, Mme POUPEAU Dominique, M. LEMBERT 
Didier, Mme BELLOT Marie-Claude, M. FAVREAU Patrick, M. DE CASTELBAJAC Dominique, M. LEYMERIE 
Jean-Claude, M. JUILLIEN William, M. VERGNON Bernard, M. HERROUET Jean-Pierre, M. BOURDIER 
Christian, Mme LONSAGNE Adeline, M. MICHELET Jacki Philippe, M. DROILLARD Jean-Michel, M. PELLISSIER 
Philippe, M. BROUILLET Pierre, M. BORDE Pascal, M. SILANES Christophe, M. MERCIER Bruno, M. BACLE 
Patrick, M. RIVIERE Jean-Michel 
 

Suppléant(s) en situation délibérante : M. FAURE Jean-Marie, M. NEYRON Gilles, M. PAQUEREAU 
Claude, Mme RIBIER Agnès 
 

Pouvoirs : 
M. GUIGNARD Quentin a donné pouvoir à M. JUILLIEN William 
M. TESTAUD Alain a donné pouvoir à M. LEMBERT Didier 
M. DI VIRGILIO François a donné pouvoir à M. DROILLARD Jean-Michel 
Mme DURAND Delphine a donné pouvoir à M. PASQUIER Mickaël 
 

Absent(s) :  M. DELPECH Etienne, M. SELIN Sébastien, Mme VIALLE Françoise, M. THIANT Jean-Christophe, 

M. BARON Frédéric 

 

Excusé(s) : M. BARBOT Jean-Pierre, M. DEGUILLEBON Olivier, M. DELPECH Etienne, M. GUIGNARD 
Quentin, Mme MASSE Nathalie, M. MAUDET Didier, M. TESTAUD Alain, M. BUZARD Laurent, Mme LEFAURE 
Claire, Mme AUBRIT Marie-Claire, M. DI VIRGILIO François, Mme DURAND Delphine 
 

Secrétaire de Séance : M. LEYMERIE Jean-Claude 

 

Assistaient à la réunion : M. BO Richard, Saur ; Mmes SAVALON Céline et Léa GOUMARD, Charente Eaux; 

Mme MAYEUX, Safège ; M. THOMAS Julien, Agur ; M. PARNAUDEAU Christophe, Cabinet Merlin 
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I – SOUSCRIPTION D’UN EMPRUNT 

 
     Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que de nombreux travaux sont en projet et 
que, pour les besoins de financement de ces opérations visées ci-dessus, il est opportun de recourir à un 
emprunt de 10 000 000.00 €. 
 
 
Article 1 : Principales caractéristiques du contrat de prêt 
Score Gissler : 1A 
Montant du contrat de prêt : 10 000 000.00 € 
Durée du contrat de prêt : 20 ans 
Objet du contrat de prêt : financer les travaux d'investissement sur le réseau d'eau potable 
 
Tranche obligatoire à taux fixe jusqu'au 01/07/2041 
Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds 
Montant : 10 000 000.00 € 
Versement des fonds : à la demande de l'emprunteur jusqu'au 23.06.2021, en une seule fois avec 
versement automatique à cette date 
Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 0.85 % 
Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours 
Echéance d'amortissement et d'intérêts : périodicité trimestrielle 
Mode d'amortissement : constant 
Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du montant du 
capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle 
 
Commission 
Commission d'engagement : 0.05 % du montant du contrat de prêt 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Autorise Monsieur le Président à signer l’ensemble de la documentation 
contractuelle relative au contrat de prêt à intervenir avec la Banque Postale. 

 
 



4 

II – DECISION MODIFICATIVE – CREDITS SUPPLEMENTAIRES 

 

 Monsieur le Président informe l'assemblée que, suite à la souscription de l'emprunt, une 
décision modificative pour crédits supplémentaires est nécessaire. 
 

 
 

 

  

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Décision du comité syndical :  

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 - Approuve la décision modificative pour crédits supplémentaires telle qu’elle est 
présentée ci-dessus. 
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III – PROTOCOLE DE FIN DE CONTRAT SAUR – BAIGNES2008 
 
 
 Vu le rapport du 18 Mai 2021, Monsieur le Président expose ce qui suit : 
 
 - Le contrat d'affermage entre la société SAUR et le syndicat d'eau potable du Sud 
Charente pour l'exploitation du service public de distribution d'eau potable sur le périmètre Baignes entré 
en vigueur le 1er janvier 2008 a pris fin le 31 décembre 2019, 
 - Depuis cette date, l'exploitation du service public de distribution d'eau potable est 
à la charge de la société SAUR dans le cadre d'un contrat d'affermage sur le nouveau périmètre de Baignes-
Font Chaude, 
 - En application de l'article 15.4 du contrat de délégation avec la société SAUR, le 
syndicat et son délégataire doivent solder les comptes liés à l'exécution du contrat échu, d'un commun 
accord, acté dans le cadre d'un protocole de fin de contrat, 
 - Un état des dépenses de renouvellement ainsi que des investissements à la charge 
du délégataire a été réalisé par les parties de manière contradictoire et a fait apparaître : 
 - un solde créditeur pour un montant de 85 361.83 € correspondant à des dépenses 
de renouvellement prévisionnelles qui n'ont pas été engagées par le délégataire, qui doit être restitué au 
syndicat en application de l'article 15.4.2 du contrat, 
 - un solde créditeur pour un montant de 85 361.83 € devant être restitué au 
syndicat correspondant à des investissements contractuels n'ayant pas été rendus nécessaires compte-tenu 
des conditions d'exploitation du réseau et qui n'ont pas été réalisés par le délégataire. 
 - La SAUR est donc redevable d'une somme de 85 361.83 €, 
  - Les parties conviennent alors de solder ces comptes dans le cadre d'un protocole 
d'accord de fin de contrat qui met fin à l'ensemble des relations contractuelles et financières entre les 
parties. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Décision du comité syndical 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte les propositions présentées ci-dessus. 
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IV – PROTOCOLE DE FIN DE CONTRAT SAUR - CHALAIS 2007 

 

 Vu le rapport du 18 Mai 2021, Monsieur le Président expose ce qui suit : 
 
 - Le contrat d'affermage entre la société SAUR et le syndicat d'eau potable du Sud 
Charente pour l'exploitation du service public de distribution d'eau potable sur le périmètre Chalais entré en 
vigueur le 1er janvier 2007 a pris fin le 31 décembre 2018, 
 - Depuis cette date, l'exploitation du service public de distribution d'eau potable est 
à la charge de la société SAUR dans le cadre d'un contrat d'affermage sur le périmètre de Chalais. 
 - En application de l'article 15.4 du contrat de délégation avec la société SAUR, le 
syndicat et son délégataire doivent solder les comptes liés à l'exécution du contrat échu, d'un commun 
accord, acté dans le cadre d'un protocole de fin de contrat, 
 - Un état des dépenses de renouvellement ainsi que des investissements à la charge 
du délégataire a été réalisé par les parties de manière contradictoire et a fait apparaître : 
 - un solde créditeur pour un montant de 4 683.88 € correspondant à des dépenses 
de renouvellement prévisionnelles qui n'ont pas été engagées par le délégataire, qui doit être restitué au 
syndicat en application de l'article 15.4.2 du contrat, 
 - un solde créditeur pour un montant de 4 683.88 € devant être restitué au syndicat 
correspondant à des investissements contractuels n'ayant pas été rendus nécessaires compte-tenu des 
conditions d'exploitation du réseau et qui n'ont pas été réalisés par le délégataire. 
 - La SAUR est donc redevable d'une somme de 4 683.88 €. 
 - Les parties conviennent alors de solder ces comptes dans le cadre d'un protocole 
d'accord de fin de contrat qui met fin à l'ensemble des relations contractuelles et financières entre les parties. 
 
 
 
 
 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 Ouï cet exposé e après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte les propositions présentées ci-dessus. 
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V – PROTOCOLE DE FIN DE CONTRAT SAUR – EDON 2006 

 

 Vu le rapport du 18 Mai 2021, Monsieur le Président expose ce qui suit : 
 
 - Le contrat d'affermage entre la société SAUR et le syndicat d'eau potable du Sud 
Charente pour l'exploitation du service public de distribution d'eau potable sur le périmètre d'Édon entré en 
vigueur le 1er janvier 2006 a pris fin le 31 décembre 2018, 
 - Depuis cette date, l'exploitation du service public de distribution d'eau potable est 
à la charge de la société SAUR dans le cadre d'un contrat d'affermage sur le nouveau périmètre de Edon-
Ronsenac. 
 - En application de l'article 15.4 du contrat de délégation avec la société SAUR, le 
syndicat et son délégataire doivent solder les comptes liés à l'exécution du contrat échu, d'un commun 
accord, acté dans le cadre d'un protocole de fin de contrat, 
 - Un état des dépenses de renouvellement ainsi que des investissements à la charge 
du délégataire a été réalisé par les parties de manière contradictoire et a fait apparaître : 
 - un solde créditeur pour un montant de 7 040.16 € correspondant à des dépenses 
de renouvellement prévisionnelles qui n'ont pas été engagées par le délégataire, qui doit être restitué au 
syndicat en application de l'article 15.4.2 du contrat, 
 - un solde créditeur pour un montant de 7 040.16 € devant être restitué au syndicat 
correspondant à des investissements contractuels n'ayant pas été rendus nécessaires compte-tenu des 
conditions d'exploitation du réseau et qui n'ont pas été réalisés par le délégataire. 
 - La SAUR est donc redevable d'une somme de 7 040.16 €, 
  - Les parties conviennent alors de solder ces comptes dans le cadre d'un protocole 
d'accord de fin de contrat qui met fin à l'ensemble des relations contractuelles et financières entre les 
parties. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte les propositions ci-dessus. 
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VI – PROTOCOLE DE FIN DE CONTRAT SAUR – FONT CHAUDE 2007 

 

 Vu le rapport du 18 Mai 2021, Monsieur le Président expose ce qui suit : 
 
 - Le contrat d'affermage entre la société SAUR et le syndicat d'eau potable du Sud 
Charente pour l'exploitation du service public de distribution d'eau potable sur le périmètre de Font Chaude 
entré en vigueur le 1er Juillet 2007 a pris fin le 31 décembre 2019, 
 - Depuis cette date, l'exploitation du service public de distribution d'eau potable est 
à la charge de la société SAUR dans le cadre d'un contrat d'affermage sur le nouveau périmètre de Baignes 
Font Chaude. 
 - En application de l'article 15.4 du contrat de délégation avec la société SAUR, le 
syndicat et son délégataire doivent solder les comptes liés à l'exécution du contrat échu, d'un commun 
accord, acté dans le cadre d'un protocole de fin de contrat, 
 - Un état des dépenses de renouvellement ainsi que des investissements à la charge 
du délégataire a été réalisé par les parties de manière contradictoire et a fait apparaître : 
 - un solde créditeur pour un montant de 18 870.63 € correspondant à des dépenses 
de renouvellement prévisionnelles qui n'ont pas été engagées par le délégataire, qui doit être restitué au 
syndicat en application de l'article 15.4.2 du contrat, 
 - un solde créditeur pour un montant de 18 870.63 € devant être restitué au 
syndicat correspondant à des investissements contractuels n'ayant pas été rendus nécessaires compte-tenu 
des conditions d'exploitation du réseau et qui n'ont pas été réalisés par le délégataire. 
 - La SAUR est donc redevable d'une somme de 18 870.63 €, 
 - Les parties conviennent alors de solder ces comptes dans le cadre d'un protocole 
d'accord de fin de contrat qui met fin à l'ensemble des relations contractuelles et financières entre les parties. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte les propositions ci-dessus. 
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VII – PROTOCOLE DE FIN DE CONTRAT SAUR – RONSENAC 2008 

 

 Vu le rapport du 18 Mai 2021, Monsieur le Président expose ce qui suit : 
 
 - Le contrat d'affermage entre la société SAUR et le syndicat d'eau potable du Sud 
Charente pour l'exploitation du service public de distribution d'eau potable sur le périmètre de Ronsenac 
entré en vigueur le 1er Janvier 2008 a pris fin le 31 décembre 2019. 
 - Depuis cette date, l'exploitation du service public de distribution d'eau potable est 
à la charge de la société SAUR dans le cadre d'un contrat d'affermage sur le nouveau périmètre de Edon 
Ronsenac. 
 - En application de l'article 15.4 du contrat de délégation avec la société SAUR, le 
syndicat et son délégataire doivent solder les comptes liés à l'exécution du contrat échu, d'un commun 
accord, acté dans le cadre d'un protocole de fin de contrat, 
 - Un état des dépenses de renouvellement ainsi que des investissements à la charge 
du délégataire a été réalisé par les parties de manière contradictoire et a fait apparaître : 
 - un solde créditeur pour un montant de 21 761.79 € correspondant à des dépenses 
de renouvellement prévisionnelles qui n'ont pas été engagées par le délégataire, qui doit être restitué au 
syndicat en application de l'article 15.4.2 du contrat, 
 - un solde créditeur pour un montant de 21 761.79 € devant être restitué au 
syndicat correspondant à des investissements contractuels n'ayant pas été rendus nécessaires compte-tenu 
des conditions d'exploitation du réseau et qui n'ont pas été réalisés par le délégataire. 
 - La SAUR est donc redevable d'une somme de 21 761.79 €, 
 - Les parties conviennent alors de solder ces comptes dans le cadre d'un protocole 
d'accord de fin de contrat qui met fin à l'ensemble des relations contractuelles et financières entre les parties. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte les propositions ci-dessus. 
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VIII – PENALITES POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE FERMAGE (RENTABILITE) AGUR – 

BROSSACAIS 2018 

 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’article 6.15 du contrat d’affermage 
indique que le délégataire s'engage à maintenir le ratio moyen sur trois exercices entre le volume consommé 
comptabilisé et le volume mis en distribution (avec volume mis en distribution = volume produit + volume 
importé - volume exporté) supérieur à 85 %. Ces volumes correspondent à la somme des volumes sur les 
trois derniers exercices. En début de contrat, l’engagement prend donc effet à l’issue du troisième exercice. 
Une pénalité lui est appliquée en cas de non-respect de cet engagement. 
 
 Le contrat prévoit également à l’article 13.2.4° des pénalités en cas de non-respect de cet 
engagement. 
 
 Or en 2018, le rendement s’élève à 81,81% ce qui représente une pénalité de 1 485,72 €. 
 
  Au regard des justifications apportées par la société AGUR, Monsieur le Président propose 
de tenir compte des volumes de pertes justifiées dans le calcul de la pénalité. 
 
 Le montant de la pénalité serait donc de 1 072,41 € au lieu des 1 485,72 € contractuels.  
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte la proposition présentée ci-dessus 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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IX – PENALITES POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE FERMAGE (RENTABILITE) AGUR – 

BROSSACAIS 2019 

 

  Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’article 6.15 du contrat d’affermage 
indique que le délégataire s'engage à maintenir le ratio moyen sur trois exercices entre le volume consommé 
comptabilisé et le volume mis en distribution (avec volume mis en distribution = volume produit + volume 
importé - volume exporté) supérieur à 85 %. Ces volumes correspondent à la somme des volumes sur les 
trois derniers exercices. En début de contrat, l’engagement prend donc effet à l’issue du troisième exercice. 
Une pénalité lui est appliquée en cas de non-respect de cet engagement. 
 
 Le contrat prévoit également à l’article 13.2.4° des pénalités en cas de non-respect de cet 
engagement. 
 
 Or en 2019, le rendement s’élève à 82,56% ce qui représente une pénalité de 1 499,48 €. 
 
 Au regard des travaux engagés sur la station de Bousseuil et des conséquences financières 
directes pour la société AGUR ainsi que par un rendement annuel 2019 atteignant l’objectif de 85%, Monsieur 
le Président propose de surseoir aux pénalités pour non-atteinte de l’objectif. 
 

 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte la proposition présentée ci-dessus 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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X – PENALITES POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE FERMAGE (RENTABILITE) AGUR – LES ESSARDS 

2018 

 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’article 6.14 du contrat d’affermage 
indique que le délégataire s’engage à maintenir le ratio volume consommé comptabilisé divisé par le volume 
mis en distribution supérieur à 74% pour les exercices 2017 et 2018. Le contrat prévoit également à l’article 
13.2.11 des pénalités en cas de non-respect de cet engagement. 
 
 Or en 2018, le rendement s’élève à 72,11% ce qui représente une pénalité de 4 553.69 €. 
 
 Au regard des justifications apportées par la société AGUR, Monsieur le Président propose 
de tenir compte des volumes de pertes justifiées dans le calcul de la pénalité. 
 
 Le montant de la pénalité serait donc de 440,26 € au lieu des 4 553.69 € contractuels. 
 

 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte la proposition présentée ci-dessus 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XI– PENALITES POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE FERMAGE (RENTABILITE) SAUR – CHALAIS 

2018 

 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’article 12.5 du contrat d’affermage 
indique que « le délégataire s’engage à un rendement primaire du réseau supérieur ou égal à 75% ». Le 
contrat prévoit également à l’article 13.2.12 des pénalités en cas de non-respect de cet engagement. 
 
 Or en 2018, le rendement s’élève à 69,46% ce qui représente une pénalité de 9 919,11 €. 
 
 Au regard des justifications apportées par la société SAUR, Monsieur le Président propose 
de tenir compte des volumes de pertes justifiées dans le calcul de la pénalité 
. 
 Le montant de la pénalité serait donc de 0 € au lieu des 9 919,11 € contractuels.  
 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte la proposition présentée ci-dessus 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XII– PENALITES POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE FERMAGE (RENTABILITE) SAUR – RONSENAC 

2018 

 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’article 12.5 du contrat d’affermage 
indique que le délégataire s’engage à un rendement primaire du réseau supérieur ou égal à 75% à partir de 
l’exercice 2012. 
 
  Le contrat prévoit également à l’article 13.2.12 des pénalités en cas de non-respect de cet 
engagement 
. 
 Or en 2018, le rendement s’élève à 68,08% ce qui représente une pénalité de 21 313,08 € 
 
 Au regard des justifications apportées par la société SAUR, Monsieur le Président propose 
de tenir compte des volumes de pertes justifiées dans le calcul de la pénalité. 
 
 Le montant de la pénalité serait donc de 13 124,15 € au lieu des 21 313,08 € contractuels.  

  
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte la proposition présentée ci-dessus 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XIII– PENALITES POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE FERMAGE (RENTABILITE) SAUR – 

MONTMORELIEN 2018 

 
 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’article 6.15 du contrat d’affermage 
indique que le délégataire s’engage à maintenir le ratio volume consommé comptabilisé divisé par le volume 
mis en distribution supérieur à 76% pour les exercices 2017 et 2018. Le contrat prévoit également à l’article 
13.2.12 des pénalités en cas de non-respect de cet engagement. 
 
 Or en 2018, le rendement s’élève à 75,14% ce qui représente une pénalité de 5 915,85 €. 
 
 Au regard des justifications apportées par la société SAUR, Monsieur le Président propose 
de tenir compte des volumes de pertes justifiées dans le calcul de la pénalité. 
 
 Le montant de la pénalité serait donc de 908,81 € au lieu des 5 915,85 € contractuels. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte la proposition présentée ci-dessus 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XIV– PENALITES POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE FERMAGE (RENTABILITE) AGUR – FONT DES 

ABIMES 2019 

 
 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’article 6.14 du contrat d’affermage 
indique que le délégataire s’engage à maintenir le ratio volume consommé comptabilisé divisé par le volume 
mis en distribution supérieur à 74% pour les exercices 2019 et 2020. Le contrat prévoit également à l’article 
13.2.8 des pénalités en cas de non-respect de cet engagement. 
 
 Or en 2019, le rendement s’élève à 73,4% ce qui représente une pénalité de 1 816,70 €. 
 
 Un titre de recette de ce montant sera émis à l’encontre de la société AGUR. 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte la proposition présentée ci-dessus 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XV– PENALITES POUR NON-RESPECT DE L’ENGAGEMENT DE FERMAGE (RENTABILITE) AGUR – FONT DU 

GOUR 2019 

 
 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’article 6.15 du contrat d’affermage 
indique que le délégataire s’engage à maintenir le ratio volume consommé comptabilisé divisé par le volume 
mis en distribution supérieur à 76% à partir de l’exercice 2019. Le contrat prévoit également à l’article 13.2.11 
des pénalités en cas de non-respect de cet engagement. 
 
 Or en 2019, le rendement s’élève à 74,9% ce qui représente une pénalité de 2 019,24 €. 
 
 Un titre de recette de ce montant sera émis à l’encontre de la société AGUR. 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 
 Adopte la proposition présentée ci-dessus 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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XVI– DISSOLUTION DU SMAEPA DE CHATEAUNEUF SUR CHARENTE 

 
 Monsieur Président expose les faits. 
 
 Le 16 juillet 2019, la sous-préfecture de Cognac a pris un arrêté portant dissolution du 
syndicat mixte d’alimentation en eau potable et d’assainissement de la région de Châteauneuf (SMAEPA). 
 
 Les modalités de liquidation du syndicat ont été fixées par le Comité Syndical dans une 
délibération du 10 décembre 2018, annexée à l’arrêté de dissolution et prévoyant, pour l’eau potable : 
 -Les ouvrages situés sur le territoire de la commune d’Etriac reviennent à la 
commune d’Etriac (canalisations, terrains et ouvrages). 
 -Les ouvrages situés sur le territoire de la commune de Ladiville reviennent à la 
commune de Ladiville (canalisations, terrains et ouvrages). 
 -Les ouvrages situés sur le territoire de la commune de Val des Vignes (Jurignac) 
reviennent à la commune de Val des Vignes (canalisations, terrains et ouvrages). » 
 
 Les biens revenant aux communes d’Etriac, Ladiville et Val des Vignes qui ont transféré 
leur compétence eau potable au SIAEP SUD CHARENTE à compter du 1er janvier 2018 seront mis à disposition 
du SIAEP SUD CHARENTE. » 
 
 Les SPIC sont soumis au principe de l’équilibre financier, posé par les articles L.2224-1 et 
L.2224-2 du CGCT. L’application de ce principe nécessite l'individualisation des opérations relatives aux SPIC 
dans un budget spécifique et son financement par la seule redevance acquittée par les usagers. 
 
 C’est pourquoi, il est admis que les résultats budgétaires du budget communal 
(« récupérés » suite à la dissolution du SMAEPA), qu’il s’agisse d’excédents ou de déficits, peuvent être 
transférés en tout ou en partie. Ce transfert doit donner lieu à délibérations concordantes du syndicat et des 
communes concernées. Les opérations budgétaires et comptables de transfert des résultats budgétaires sont 
des opérations réelles. 
 
 En l’occurrence, les résultats du SMAEPA intégrés aux communes de ETRIAC, LADIVILLE et 
VAL DES VIGNES sont les suivants : 
 

RÉSULTATS    ETRIAC LADIVILLE VAL DE VIGNES 

FONCTIONNEMENT CLÔTURE    5 291,13      1 984,17        14 881,29 

INVESTISSEMENT CLÔTURE    2 412,13         904,55          6 784,14 

TOTAUX    7 703,26      2 888,72        21 665,43 

 
 En parallèle la mise à disposition des biens doit être constatée par un procès-verbal établi 
contradictoirement entre les communes de ETRIAC, LADIVILLE et VAL DES VIGNES et le SEP SUD CHARENTE. 
 
 La loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 a posé comme principe, respectivement dans les articles 
L.5211-5 (création), L.5211-17 (extension de compétences) et L.5211-18 (extension de périmètre), L.5711-1 
et L.5721-6-1 (syndicats mixtes) du CGCT, que le transfert de compétences entraîne le transfert des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice ainsi que de l’ensemble des droits et obligations 
qui y sont attachés. 
 La mise à disposition constitue le régime de droit commun obligatoire applicable aux 
transferts des équipements dans le cadre de l’intercommunalité. Ce transfert ne constitue pas un transfert 
en pleine propriété, mais simplement la transmission des droits et obligations du propriétaire, qui sont un 
démembrement du droit de propriété. 
 La mise à disposition, sans transfert de propriété, ne donne lieu à aucune indemnité, droit, 
taxe, salaire ou honoraire : elle a lieu à titre gratuit. 
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 Les règles d’établissement du procès-verbal de mise à disposition sont prévues par 
l’article L.1321-1 du CGCT. 
 
 Dans un souci de sécurisation juridique du patrimoine des communes, un certain 
formalisme doit être observé dans la rédaction des procès-verbaux, eu égard notamment à l’hypothèse du 
retour du bien dans le patrimoine de la commune dans le cas d’une désaffectation du bien, d’une réduction 
de compétence du syndicat, du retrait de la commune du syndicat, ou encore d’une dissolution. 
 
 Aussi, il importe de faire figurer dans le procès-verbal de mise à disposition les mentions 
suivantes : 
 •- Identification des parties représentées par les exécutifs autorisés à signer en 
application d’une délibération de la commune et d’une délibération du syndicat ; 
 •- Compétence au titre de laquelle le bien est mis à disposition ; 
 •- Consistance des biens ; 
 •- Situation juridique des biens ; 
 •- Référence aux articles du CGCT régissant le régime de la mise à disposition des 
biens ; 
 •- État des biens et évaluation de la remise en état des biens, le cas échéant. 
 
 Le Président donne lecture au Conseil de la proposition de rédaction du procès-verbal de 
mise à disposition. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

 Décide le transfert de la totalité des résultats du SMAEPA dans la comptabilité 
du SEP SUD CHARENTE pour des montants de : 

• 7 703.26 € pour ETRIAC,  

• 2 888.72 € pour LADIVILLE,  

• 21 665.43 € pour VAL DES VIGNES  
 Décide d’émettre les titres correspondants. 
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XVII– DECISIONS MODIFICATIVES 

 
 Monsieur le Président informe l'assemblée que suite à la dissolution du SMAEPA de 
CHATEAUNEUF sur CHARENTE une décision modificative pour crédits supplémentaires est nécessaire. 
 
 

  
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Approuve la décision modificative pour crédits supplémentaires telle qu’elle est 
présentée ci-dessus. 
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XVIII– PROJET DE REHABILITATION DU FORAGE DE LA CHAMPAGNE 

 
 Monsieur le Président rappelle au Comité syndical que dans le cadre d’une réflexion 
globale sur l’alimentation en eau potable, la sécurisation de différents secteurs du syndicat est envisagée afin 
de faire face aux problèmes de quantité en étiage (notamment les alluvions) mais également la dégradation 
de la qualité des eaux de certains secteurs (principalement au niveau des sources). 
 
 Afin de répondre aux objectifs de fonctionnement futur et de secours des services, 
Monsieur le Président rappelle que plusieurs opérations ont été lancées sur le secteur ouest du syndicat : 
 - Recherche en eau (forage R1-Barbezieux et forage R4 - Lagarde-sur-le-né), 
 - Réhabilitation du forage de la Champagne. 
 
 Monsieur le Président indique que le forage de la Champagne, situé sur la commune de 
Baignes-Sainte-Radegonde, est un ancien forage agricole réalisé en 1990, initialement destiné à l’irrigation. 
Le SEP du Sud Charente a acquis cet ouvrage dans le but de palier aux problèmes quantitatifs et/ou qualitatifs 
de ses autres ressources.  
 
 Suite au diagnostic réalisé en 2020, l’utilisation du forage de La Champagne en vue 
d’alimenter en eau potable les abonnés du SEP peut être envisagée sous réserve de travaux de réhabilitation 
de l’ouvrage.  
 
 Monsieur le Président propose ainsi d’engager un maître d’œuvre pour définir les 
caractéristiques techniques et financières du projet et des marchés de travaux de réhabilitation à venir. 
 
 Monsieur le Président indique que ces études et travaux sont susceptibles d’être financés 
par l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et par le Département de la Charente. 
 
 Monsieur le Président demande au Comité syndical de se prononcer sur cette proposition. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

 Autorise Monsieur le Président à lancer la consultation relative au marché de maîtrise 
d’œuvre ; 
 Sollicite une aide financière de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne ; 
 Sollicite une aide financière du Département de la Charente ; 
 Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature des marchés et pour le 
règlement de ceux-ci, ainsi que toutes les pièces à intervenir. 
 

 



22 

XIX– DEMANDE DE SUBVENTION – INTERCONNEXION FONT DU GOUR/LES ESSARDS/CHALAIS/FONT DES 

ABIMES 

 
 Monsieur le Président rappelle au Comité syndical que dans le cadre du schéma directeur 
départemental d’eau potable élaboré en 2009, la sécurisation de différents secteurs du syndicat est 
envisagée afin de faire face aux problèmes de quantité en étiage (notamment les alluvions) mais également 
la dégradation de la qualité des eaux de certains secteurs (principalement au niveau des sources). 
 
 En complément de ce schéma, une étude de sécurisation a été réalisée par Charente 
Eaux en 2017 avec l’objectif de pouvoir substituer chacune des ressources du syndicat par une ou plusieurs 
autres ressources en cas d’indisponibilité. 
  
 Afin de répondre aux objectifs de fonctionnement futur et de secours des services, 
Monsieur le Président rappelle que plusieurs opérations ont été lancées sur le secteur est du syndicat : 
 
 - Interconnexion des réseaux de la Font du Gour, des Essards, de Chalais et de la 
Font des Abîmes, 
 - Interconnexion des réseaux de Salles-Lavalette et de la Font du Gour, 
 - Interconnexion des réseaux du Montmorélien et de Salles-Lavalette, 
 - Traitement des pesticides à Gurat. 
 
 Concernant ce premier dossier, il est envisagé d’utiliser la source de la Font du Gour 
pour alimenter son collège mais également venir en substitution des ressources du captage de Puychaud, 
des 2 puits de Devannes et des puits route d’Angoulême et en secours de la source de la Font des Abîmes. 
 
 Monsieur le Président rappelle qu’à l’issue de l’avant-projet présenté par le maître 
d’œuvre, les travaux projetés comprennent la pose d’environ 8,3 km de canalisations, les aménagements 
des ouvrages (renforcement ou création de pompage) et la régulation et les automatismes nécessaires. A 
ce stade, l’enveloppe prévisionnelle de l’opération est estimée à 2 285 000,00 € HT. 
 
 Monsieur le Président indique que ces travaux sont susceptibles d’être financés par 
l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et par le Département de la Charente. 
 
 Monsieur le Président demande au Comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 

 
 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Sollicite une aide financière de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne pour la 
réalisation de ces travaux d’interconnexion. 
 Sollicite une aide financière du Département de la Charente pour la réalisation 
de ces travaux d’interconnexion. 
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XX– DEMANDE DE SUBVENTION – INTERCONNEXION SALLES LAVALETTE/FONT DU GOUR 

 
 Monsieur le Président rappelle au Comité syndical que dans le cadre du schéma 
directeur départemental d’eau potable élaboré en 2009, la sécurisation de différents secteurs du syndicat 
est envisagée afin de faire face aux problèmes de quantité en étiage (notamment les alluvions) mais 
également la dégradation de la qualité des eaux de certains secteurs (principalement au niveau des 
sources). 
 
 En complément de ce schéma, une étude de sécurisation a été réalisée par Charente 
Eaux en 2017 avec l’objectif de pouvoir substituer chacune des ressources du syndicat par une ou plusieurs 
autres ressources en cas d’indisponibilité.  
 
 Afin de répondre aux objectifs de fonctionnement futur et de secours des services, 
Monsieur le Président rappelle que plusieurs opérations ont été lancées sur le secteur est du syndicat : 
 - Interconnexion des réseaux de la Font du Gour, des Essards, de Chalais et de la 
Font des Abîmes, 
 - Interconnexion des réseaux de Salles-Lavalette et de la Font du Gour, 
 - Interconnexion des réseaux du Montmorélien et de Salles-Lavalette, 
 - Traitement des pesticides à Gurat. 
 
 Concernant le dossier d’interconnexion des réseaux de Salles-Lavalette et de la Font du 
Gour, il est envisagé de sécuriser l’alimentation en eau du secteur de la Font du Gour (mais également les 
secteurs des Essards et de Chalais) par le secteur de Salles-Lavalette et interconnectant les ressources de 
Moulin Mainot et de la Font du Gour (via les réservoirs existants).  
 
 Monsieur le Président rappelle qu’à l’issue de l’avant-projet présenté par le maître 
d’œuvre, les travaux projetés comprennent la pose d’environ 6,1 km de canalisations, la mise en place de 
différents équipements hydrauliques et le by-pass du réservoir des Gravières. A ce stade, l’enveloppe 
prévisionnelle est estimée à 1 527 000,00 € HT. 
 
 Monsieur le Président indique que ces travaux sont susceptibles d’être financés par 
l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et par le Département de la Charente. 
 
 Monsieur le Président demande au Comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 
 

 
 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Sollicite une aide financière de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne pour la 
réalisation de ces travaux d’interconnexion. 
 Sollicite une aide financière du Département de la Charente pour la réalisation 
de ces travaux d’interconnexion. 
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XXI– DEMANDE DE SUBVENTION – INTERCONNEXION SALLES LAVALETTE/MONTMORELIEN 

 
 Monsieur le Président rappelle au Comité syndical que dans le cadre du schéma directeur 
départemental d’eau potable élaboré en 2009, la sécurisation de différents secteurs du syndicat est 
envisagée afin de faire face aux problèmes de quantité en étiage (notamment les alluvions) mais également 
la dégradation de la qualité des eaux de certains secteurs (principalement au niveau des sources). 
 
 En complément de ce schéma, une étude de sécurisation a été réalisée par Charente Eaux 
en 2017 avec l’objectif de pouvoir substituer chacune des ressources du syndicat par une ou plusieurs autres 
ressources en cas d’indisponibilité. 
  
 Afin de répondre aux objectifs de fonctionnement futur et de secours des services, 
Monsieur le Président rappelle que plusieurs opérations ont été lancées sur le secteur est du syndicat : 
 
 - Interconnexion des réseaux de la Font du Gour, des Essards, de Chalais et de la 
Font des Abîmes, 
 - Interconnexion des réseaux de Salles-Lavalette et de la Font du Gour, 
 - Interconnexion des réseaux du Montmorélien et de Salles-Lavalette, 
 - Traitement des pesticides à Gurat. 
 
Concernant le dossier d’interconnexion des réseaux du Montmorélien et de Salles-Lavalette, Monsieur le 
Président rappelle que le projet consiste à pouvoir alimenter en eau l’ensemble du collège de Salles-Lavalette 
(dont la ressource actuelle ne dispose pas de secours) par la station du Trou du Gabard située sur la commune 
de Gurat.  
 
 Monsieur le Président rappelle qu’à l’issue de l’avant-projet présenté par le maître 
d’œuvre, les travaux projetés comprennent la pose d’environ 10,43 km de canalisations, la mise en place 
d’un pompage sur le site de Gurat ainsi que la création d’une nouvelle colonne d’alimentation dans le 
réservoir de Bel Air. A ce stade, l’enveloppe prévisionnelle est estimée à 2 010 000,00 € HT. 
 
 Monsieur le Président indique que ces travaux sont susceptibles d’être financés par 
l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et par le Département de la Charente. 
 
 Monsieur le Président demande au Comité syndical de se prononcer sur cette proposition. 
 
 

 
 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Sollicite une aide financière de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne pour la 
réalisation de ces travaux d’interconnexion. 
 Sollicite une aide financière du Département de la Charente pour la réalisation 
de ces travaux d’interconnexion. 
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XXII– DEMANDE DE SUBVENTION – STATION DE TRAITEMENT DE GURAT 

 

 Monsieur le Président rappelle au Comité syndical que dans le cadre du schéma 
directeur départemental d’eau potable élaboré en 2009, la sécurisation de différents secteurs du syndicat 
est envisagée afin de faire face aux problèmes de quantité en étiage (notamment les alluvions) mais 
également la dégradation de la qualité des eaux de certains secteurs (principalement au niveau des 
sources). 
 
 En complément de ce schéma, une étude de sécurisation a été réalisée par Charente 
Eaux en 2017 avec l’objectif de pouvoir substituer chacune des ressources du syndicat par une ou plusieurs 
autres ressources en cas d’indisponibilité.  
 
 Afin de répondre aux objectifs de fonctionnement futur et de secours des services, 
Monsieur le Président rappelle que plusieurs opérations ont été lancées sur le secteur est du syndicat : 
 - Interconnexion des réseaux de la Font du Gour, des Essards, de Chalais et de la 
Font des Abîmes, 
 - Interconnexion des réseaux de Salles-Lavalette et de la Font du Gour, 
 - Interconnexion des réseaux du Montmorélien et de Salles-Lavalette, 
 - Traitement des pesticides à Gurat. 
 
 Concernant le dossier de Gurat, il est envisagé le traitement les pesticides (et leur 
métabolites) au niveau de la station de Gurat dans le but d’utiliser de façon fiable cette ressource tout au 
long de l’année. 
 
 Monsieur le Président rappelle qu’à l’issue du projet présenté par le maître d’œuvre, les 
travaux projetés comprennent les étapes de traitement suivantes : adsorption sur charbon actif, filtration 
sur sable (ou média équivalent), désinfection au chlore gazeux et épaississement des boues. A ce stade, 
l’enveloppe prévisionnelle de l’opération est estimée à 2 870 000,00 € HT. 
 
 Monsieur le Président indique que ces travaux sont susceptibles d’être financés par 
l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et par le Département de la Charente. 
 
 Monsieur le Président demande au Comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 
 

 
 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Sollicite une aide financière de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne pour la 
réalisation de ces travaux. 
 Sollicite une aide financière du Département de la Charente pour la réalisation 
de ces travaux. 
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XXIII– DEMANDE DE SUBVENTION – CONSTRUCTION D’UNE COUVERTURE DE BASSINS DE DECANTATION-

SALLES DE BARBEZIEUX 

 

 Monsieur le Président rappelle au Comité syndical que dans le syndicat a fait réaliser 
une étude en vue de la couverture des bassins de décantation de la station d’eau potable de Font Chaude.  
 
 Monsieur le Président indique que le projet consiste en la fourniture et la pose de 2 
structures coulissantes, bi-pente chacun couvrant le bassin de décantation afin d’améliorer l’exploitation de 
la filière boues de la station de traitement. 
 
 Monsieur le Président indique que ces études et travaux sont susceptibles d’être 
financés par l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et par le Département de la Charente. 
 
 Monsieur le Président demande au Comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Sollicite une aide financière de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne. 
 Sollicite une aide financière du Département de la Charente. 
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XXIV– CONVENTION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE – FORAGE DE LA CHAMPAGNE 

 

 Monsieur le Président rappelle aux membres du comité syndical que Charente Eaux 
apporte son assistance auprès de ses membres en matière d'assistance à maîtrise d'ouvrage. 
 
 Monsieur le Président informe l'assemblée qu'il s'avère nécessaire de s'attacher les 
services de Charente Eaux en matière d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue des travaux liés à la 
réhabilitation du forage de la Champagne (commune de Baignes Sainte Radegonde). 
 
 Monsieur le Président donne lecture du projet de convention annexé à la présente 
délibération qui précise le contenu et fixe les modalités d'intervention pour cette mission. 
 
 Le coût de cette assistance de Charente Eaux pour l'ensemble de cette opération est 
arrêté à 1 500.00 € ht, soit 1 800.00 € ttc conformément aux termes de la convention ci-jointe. 
 
 Monsieur Le Président demande au comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte le projet de convention, 
 Inscrit les dépenses correspondantes au budget, 
 Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de la convention et 
de toutes pièces s'y référant. 
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XXV– CONVENTION POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UN PROJET MUTUALISE D’ALIMENTATION EN EAU DES 

SECTEURS DE BAIGNES SAINTE RADEGONDE – BARBEZIEUX – FONT CHAUDE 

 

 Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que le syndicat d'eau potable du Sud 
Charente et la commune de Barbezieux-Saint-Hilaire sont autorisés à distribuer l'eau provenant 
respectivement de leurs stations de production de Criteuil et de la Font Chaude, des Bruns et de Saint 
Hilaire par dérogation aux prescriptions de l'article R. 131-2 du code de la Santé Publique. 
 
 Dans le cadre d'une réflexion globale sur l'alimentation en eau potable à l'échelle du 
territoire Sud Charente et d'opportunités techniques, le syndicat et la commune ont décidé de s'inscrire 
dans une démarche commune pour distribuer une eau de qualité provenant de ressources mutualisées. 
 
 Pour ce faire, le syndicat d'eau potable du Sud Charente et la commune de Barbezieux-
Saint-Hilaire ont décidé de s'associer pour mettre en œuvre un projet d'alimentation en eau potable à 
partir d'un forage agricole existant et de nouvelles ressources. 
 
 Le forage agricole, situé sur la commune de Baignes Sainte Radegonde au lieu-dit "La 
Champagne" permet d'ores et déjà, au regard des études hydrogéologiques, de couvrir les besoins 
qualitatifs et quantitatifs en eau des deux collectivités 
 
 Il convient néanmoins d'établir les dispositions et les moyens à mettre en œuvre afin 
d'assurer la desserte en eau des abonnés des deux collectivités tout en rationnalisant les équipements en 
place. 
 
 A cet effet, les deux parties doivent conclure une convention, dont Monsieur le 
Président donne lecture, qui a pour objet d'entériner des orientations techniques, d'inscrire ces 
orientations dans les futures demandes de dérogation et de fixer les engagements réciproques du syndicat 
et de la commune. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte le projet de convention, 
 Accepte de conclure une convention avec la commune de Barbezieux Saint 
Hilaire, 
 Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de la convention et 
de toutes pièces afférentes à cette opération. 
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XXVI– STATION DE PRODUCTION DE LA FONT DU GOUR – CESSION DE LA PARCELLE                                        

DE LA COMMUNE DE SAINT SEVERIN AU SEP SUD CHARENTE 

 

 Monsieur le Président expose à l'assemblée que la DUP du captage de la Font du Gour 
précise à l’article 8 que les terrains situés dans le périmètre de protection immédiat devront être acquis en 
pleine propriété par le Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente. 
 
 A ce jour, le périmètre immédiat concerne la parcelle ZD 38, dont le propriétaire est la 
commune de St Séverin. 
 
 Monsieur le Maire de St Séverin et Monsieur le Président du Sud Charente se sont 
entendu afin régulariser cette situation. 
 
 Le transfert en pleine de propriété de cette parcelle appartenant au domaine public, la 
commune de St Séverin doit décider par délibérations concordantes des deux collectivités concernées. Il 
s’opère selon un mécanisme de cession à l’amiable, entre personnes publiques, sans déclassement préalable 
(art. L. 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques et art. L. 1311-1 du CGCT). 
 
 Cette cession devra être actée par un acte authentique et le prix est fixé librement. La 
cession pouvant se faire à titre gratuit. 
 
 Monsieur le Président propose d’acquérir la parcelle ZD 38 à la commune de St Séverin   
pour la somme de 1.00 €. 
 
 Les frais correspondants au transfert de propriété seront entièrement pris en charge par 
le Syndicat d’eau du Sud Charente. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Décide d’acquérir la parcelle ZD 38 pour la somme de 1.00 €. 

 Prendra en charge les frais notariés correspondants. 
 Autorise le Président à signer l'acte notarié et tout document se rapportant à ce 
dossier. 
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XXVII– CONVENTION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LES TRAVAUX D’AMELIORATION DE 

LA FILIERE DE TRAITEMENT DE LA STATION DE CRITEUIL 

 

 Monsieur le Président rappelle aux membres du comité syndical que Charente Eaux 
apporte son assistance auprès de ses membres en matière d'assistance à maîtrise d'ouvrage. 
 
 Monsieur le Président informe l'assemblée qu'il s'avère nécessaire de s'attacher les 
services de Charente Eaux en matière d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue des travaux liés à 
l'amélioration de la filière de traitement de la station d'eau potable de Criteuil (traitement des pesticides). 
Monsieur le Président donne lecture du projet de convention annexé à la présente délibération qui précise 
le contenu et fixe les modalités d'intervention pour cette mission. 
 
 Le coût de cette assistance de Charente Eaux pour l'ensemble de cette opération est 
arrêté à 4 000.00 € ht, soit 4 800.00 € ttc conformément aux termes de la convention ci-jointe. 
 
 Monsieur Le Président demande au comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Adopte le projet de convention, 
 Inscrit les dépenses correspondantes au budget, 
 Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de la convention et 
de toutes pièces s'y référant. 
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XXVIII– AUTORISATION DONNEE AU PRESIDENT POUR RECOURIR A L’EMPRUNT 

 

 Monsieur le Président informe l'assemblée que différents grands travaux en projet vont 
nécessiter le recours à l'emprunt. Après étude des besoins de financement pour la réalisation de ceux-ci il 
s'avère nécessaire de réaliser un emprunt d'un montant de Dix Millions d'euros.  
 
 Monsieur Le Président demande à l'assemblée l'autorisation à recourir à l'emprunt pour 
ce montant. 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Donne pouvoir au président pour recourir à l'emprunt pour un montant de Dix         
             Millions d'euros.    
            -  Autorise le Président à signer tous documents nécessaires à cette réalisation.  
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XXIX– TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT ET EXTENSION – 5 LOTS GEOGRAPHIQUES – ACORD CADRE MONA 

ATTRIBUTAIRE A BONS DE COMMANDE : CHOIX DU MAITRE D’ŒUVRE 

 

 Monsieur le Président rappelle au Comité Syndical qu’un accord-cadre avait été lancé 
pour répondre aux besoins concernant les travaux de renouvellement et d’extension de canalisation d’eau 
potable.   
 
 Considérant les dispositions du dossier de consultation des entreprises sur la passation 
d’un accord-cadre mono-attributaire à bons de commande à savoir : 
  En procédure formalisée (procédure avec négociation) sans montant minimum ni 
montant maximum ; 
 Pour une durée de 4 ans ; 
 Décomposé en 5 lots : 
 Lot n°1 : Secteurs de Baignes et de Font Chaude ; 
 Lot n°2 : Secteurs Brossacais et Montmorélien ; 
 Lot n°3 : Secteurs de la Font du Gour, les Essards, Chalais et  
                 la Font des Abîmes ; 
 Lot n°4 : Secteur de Salles-Lavalette ; 
 Lot n°5 : Secteurs Edon et Ronsenac. 
 
 Qui se conclut avec un opérateur économique pour chaque lot. 
 
 Considérant le déroulement de la consultation selon la procédure formalisée en deux 
phases, à savoir : 
 Une phase candidatures permettant de sélectionner les candidats  
   à soumissionner ; 
 
 Une phase remise des offres (initiale et finale si négociation). 
 
 Considérant le déroulement de la procédure de consultation selon la procédure 
formalisée, à savoir : 
 Publication d’un avis d’appel public à concurrence le 5 février 2021 au BOAMP 
  (N°21-16735) et au JOUE (N°070378-2021) ; 
 
 Date limite de remise des candidatures fixée au 2 mars 2021 à 12h00 sur le profil 
  acheteur ; 
 
 Date d’envoi des invitations à soumissionner le 26 mars 2021 sur le profil  
 acheteur ; 
 
 Date limite de remise des offres fixée au 13 avril 2021 à 12h00 sur le profil  
 d’acheteur ; 
 
 Sept entreprises ont remis une offre dans les délais pour le lot N°1 ; 
Six entreprises ont remis une offre dans les délais pour les lots N°2 à N°5. 
 
 Considérant l’analyse des offres présenté en Commission d’Appel d’Offres le 2 juin 
2021 et le classement proposé à l’issue de cette présentation ; 
 
 Monsieur le Président demande au Comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 
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 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 Décide de suivre la proposition formulée dans le rapport d’analyse des offres et 
  d’attribuer le lot N°1 de l’accord-cadre au groupement de bureaux d’études  
 SAFEGE (mandataire) et HYDRAULIQUE ENVIRONNEMENT. 
 
 Décide de suivre la proposition formulée dans le rapport d’analyse des offres et 
  d’attribuer le lot N°2 de l’accord-cadre au bureau d’études CABINET MERLIN. 
 
 Décide de suivre la proposition formulée dans le rapport d’analyse des offres et 
  d’attribuer le lot N°3 de l’accord-cadre au bureau d’études CABINET MERLIN. 
 
 Décide de suivre la proposition formulée dans le rapport d’analyse des offres et 
  d’attribuer le lot N°4 de l’accord-cadre au bureau d’études CABINET MERLIN. 
 
 Décide de suivre la proposition formulée dans le rapport d’analyse des offres et 
  d’attribuer le lot N°5 de l’accord-cadre au bureau d’études CABINET MERLIN. 
 
 Inscrit les crédits nécessaires à l’exécution des prestations ; 
 
 Donne pouvoir à Monsieur le Président pour signer le marché, ses éventuels 
avenants et tous les autres actes d’exécution afférents à ce dossier. 
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XXX–DEMANDE D’UNE SECONDE DEROGATION AUX LIMITES DE QUALITE DES EAUX DESTINEES A LA 

CONSOMMATION HUMAINE - UDI DE LA GRAND FONT 

 

 Monsieur le Président rappelle que l'arrêté préfectoral du 12 décembre 2018 a autorisé 
la communauté d'agglomération du Grand Cognac à distribuer l'eau produite par la station de Criteuil La 
Magdeleine par dérogation aux prescriptions de l'article R. 1321-2 du code de la santé publique. 
 
 Or, depuis la notification de cet arrêté, la propriété de l'ouvrage s'est vue attribuée au 
syndicat d'eau potable du Sud Charente. 
 
 Au regard du transfert très récent de l'ouvrage en pleine propriété au syndicat d'eau 
potable du Sud Charente, il n'a pas été possible pour le syndicat de mettre en oeuvre les dispositions visées 
par l'arrêté. 
 
 Monsieur le Président rappelle que les teneurs en atrazine déséthyl déisopropyl dans les 
eaux distribuées sur le collège de Baignes dépassent toujours régulièrement les limites règlementaires de 
qualité, mais restent bien inférieures à la valeur sanitaire maximale (Vmax : 60 µg/L) établie par l'ANSES. 
Aussi, le syndicat doit déposer auprès des services de la Préfecture une seconde demande de dérogation. 
 
 Monsieur le Président demande au comité syndical de se prononcer sur cette 
proposition. 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Autorise Monsieur le Président à déposer auprès de la Préfète, une demande 
de dérogation aux limites règlementaires notamment celles des pesticides pour 
l'UDI de la Grand Font, en application des articles R. 1321-31 et suivants, pour 
une durée de trois ans, afin de maintenir la distribution, conformément au dossier 
ci-joint, 
- Précise que cette dérogation concerne la molécule de l'atrazine déséthyl 
déisopropyl et les pesticides totaux, 
- Autorise Le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

-   



35 

 

XXXI – ACHAT D’UN BATIMENT POUR LE FUTUR SIEGE ADMINISTRATIF DU SYNDICAT 

 

 Le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente souhaite acquérir des locaux pour installer 
son siège administratif sur la commune de Montmoreau (commune déléguée de Saint Amant de 
Montmoreau), parcelles cadastrées Section D N°593, D N°630, D N°915, D N°917, D N°931 et D N°933. 
 
 L'ensemble de ces bâtiments appartient à M. GENDRON Claude. 
 
 Le montant de cet achat est estimé, après négociations, à 100 000 €. 
 
 Une servitude de passage au profit de la SCI GUERIN IMMOBILIER devra être établie lors 
de cet achat. 
 
 Les frais de notaire seront à la charge du Syndicat. 
 
 
Monsieur le Président demande au Syndicat de se prononcer sur cette affaire et lui donner délégation pour 
signer l'acte d'achat notarié ainsi que toutes les pièces nécessaires à cette affaire. 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Décision du comité syndical 

 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 - Approuve cet achat pour un montant de 100 000 € 
 - Autorise le Président à signer la servitude de passage, 
 - Approuve que les frais de notaire soient à la charge du Syndicat, 
 - Donne délégation au président pour signer l'acte notarié d'achat ainsi que toutes 
pièces nécessaires à cette affaire. 
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

  Points sur les travaux en cours 

  Acquisition et travaux du sièges administratif 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 


